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Programme



Plan 

1. Prendre la mesure de l’institution : la « privatisation » 
du et par le droit des organisations internationales

2. Mettre la question en perspective : les organisations 
internationales dans l’histoire du droit international public

3. Elucider la publicité des organisations : de l’Etat de droit 
international à l’Institution de droit international

4. Enrayer la spirale de la désinstitution : vers un droit 
international de l’organisation internationale
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OMS, Cadre de collaboration avec les acteurs 
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Préambule de la Charte des Nations Unies (1945)

Nous, peuples des nations unies résolus,
[…]
à proclamer à nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la 
valeur de la personne humaine, dans l'égalité de 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations, grandes et petites,
[…]



Art. 2(1) Charte des Nations Unies (1945)

L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, 
dans la poursuite des buts énoncés à l'Article 1, 
doivent agir conformément aux principes suivants :
1. L'Organisation est fondée sur le principe de 

l'égalité souveraine de tous ses Membres.
2. […]



Art. 71 Charte des Nations Unies (1945)

Le Conseil économique et social peut prendre toutes 
dispositions utiles pour consulter les organisations 
non gouvernementales qui s'occupent de questions 
relevant de sa compétence. Ces dispositions peuvent 
s'appliquer à des organisations internationales et, s'il y 
a lieu, à des organisations nationales après 
consultation du Membre intéressé de l'Organisation.
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Art. 2(1)(i) Convention de Vienne sur le droit des 
traités (1969)

1. Aux fins de la présente Convention:
[…]
(i) l’expression «organisation internationale» 

s’entend d’une organisation intergouvernementale.
[…]



Art. 2(a) Articles sur la responsabilité des 
organisations internationales (2011)



CPA, Reineccius c. BRI, 2002, par. 106 ss

112. While the internal structure of the Bank was, 
according to Article 1 of the Statutes, “a Company limited 
by Shares,” and the Board of the Bank was comprised, on a 
permanent basis, of the governors of the central banks of 
the seven founding States and their nominees, the essential 
international character of the Bank is apparent from its 
treaty origin.
113. Moreover, the functions of the Bank were 
quintessentially public international in their character.
[…]
118. For the above reasons, the Tribunal finds that the 
Bank for International Settlements is a sui generis creation 
which is an international organization.



Plan 

1. Prendre la mesure de l’institution : la « privatisation » 
du et par le droit des organisations internationales

2. Mettre la question en perspective : les organisations 
internationales dans l’histoire du droit international public

3. Elucider la publicité des organisations : de l’Etat de droit 
international à l’Institution de droit international

4. Enrayer la spirale de la désinstitution : vers un 
droit international de l’organisation 
internationale



Merci de votre attention
et participation


	Le droit international face à la distinction public/privé
	Les organisations internationales : �des institutions « publiques » ? 
	Programme
	Plan 
	Plan 
	OMS, Cadre de collaboration avec les acteurs non-étatiques  (2016)
	Plan 
	Préambule de la Charte des Nations Unies (1945)
	Art. 2(1) Charte des Nations Unies (1945)
	Art. 71 Charte des Nations Unies (1945)
	OMS, Cadre de collaboration avec les acteurs non-étatiques  (2016)
	Plan 
	Art. 2(1)(i) Convention de Vienne sur le droit des traités (1969)
	Art. 2(a) Articles sur la responsabilité des organisations internationales (2011)
	CPA, Reineccius c. BRI, 2002, par. 106 ss
	Plan 
	Merci de votre attention�et participation

